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Résumé

Malgré son isolement géographique, l’économie tchadienne s’ouvre de plus en plus vers l’extérieur : elle participe à l’approvisionnement des marchés urbains des pays voisins en produits vivriers et en viande. Pourtant, les débats sur l’intégration régionale buttent sur la rareté des données et la faible connaissance des pratiques de terrain. Des enquêtes menées par le Laboratoire de Farcha dans le cadre de l’Observatoire du Développement du PRASAC ont permis de mesurer ce décalage entre les données officielles et la réalité des échanges. Les enquêtes soulignent le dynamisme du commerce d’exportation de bétail vers le Cameroun et le Nigeria. Près de 520 000 bovins sont exportés chaque année vers le Nigeria, ce qui représente la moitié des exportations tchadiennes tous produits confondus. Depuis 3 ans, la valeur de ces exportations a dépassé celle du coton. On estime que les services techniques de l'Etat contrôlent seulement 35 % de ces exportations. En plus de cela, près de 40 000 porcs sont exportés vers le Cameroun sans que ce commerce ne fasse l'objet d'aucune déclaration officielle. Du point de vue des pratiques commerciales, on constate que les politiques d’intégration régionale affichées par la CEBEVIRHA, qui visent à contrôler le commerce pour mieux l’encourager, se heurtent à une organisation très informelle du commerce. La méconnaissance des réalités par les autorités peut être interprétée comme la résultante de difficultés techniques éprouvées par les services de l’Etat pour récolter l’information, et d’un choix délibéré des groupes sociaux impliqués dans ce commerce pour soustraire leurs activités au contrôle de l’Etat. Au total, l’élevage tchadien profite de l’efficacité économique de ces circuits. Mais la redistribution sociale des produits de ce secteur est assurée par des pratiques de corruption plutôt que par l’Etat lui-même, dont on a du mal à comprendre le rôle. Des recommandations sont formulées afin d’adapter les politiques d’intégration régionales aux réalités de terrain.

Introduction

Les débats sur l’intégration régionale en Afrique centrale se heurtent au manque de données disponibles sur la réalité des échanges commerciaux transfrontaliers. La plupart des réflexions récentes sur ce sujet se basent sur des données primaires produites par des institutions nationales ou régionales et dont on connaît mal la validité statistique (N’Kodia, 1999 ; Longo et Sekkat, 2001). L’objectif de cette communication est de mesurer le décalage entre les données statistiques et la réalité dans le cas des exportations tchadiennes de bétail.

L’affichage des politiques d’intégration régionale

Les Etats d’Afrique centrale se sont engagés depuis 35 ans dans une politique d’intégration régionale visant à promouvoir les échanges économiques entre pays. Cette volonté d’intégration s’est manifesté à travers la création de deux communautés économiques : l’UDEAC et la CEEAC.

L’UDEAC (Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale), devenue plus tard la CEMAC (Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale), regroupe le Cameroun, le Congo, la République Centrafricaine, le Gabon, le Tchad et la Guinée Equatoriale. Elle a été créée le 8 décembre 1964 à Brazzaville et est entrée en vigueur le 1er janvier 1966. Selon N’Kodia (1999, p. 12), « Cette union douanière a été à la fois le prolongement d’une expérience de regroupement économique entreprise sous la colonisation française et l’une des expériences les plus marquantes en Afrique Centrale tant pas sa durée que par l’importance de ses initiatives ». A la suite de la dévaluation du Franc CFA
, elle a été remplacée par la CEMAC ». La Conférence des Chefs d’Etats de la CEMAC qui s’est tenue en décembre 2001 à Yaoundé à confirmé ce dynamisme, en particulier à travers l’adoption d’un nouveau mécanisme de financement.

La CEEAC (Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale) regroupe les pays membres de l’ex-UDEAC, les pays des Grands Lacs (Congo Démocratique, Burundi, Rwanda), Sao Tomé et Principe, et, depuis le 6 février 1998, l’Angola. Elle est née d’une réflexion menée sous l’égide de l’OUA sur l’avenir du Continent Africain, visant la mise en place progressive d’un « marché commun africain, première étape vers la constitution d’une communauté économique à l’échelle du continent » (N’Kodia, 1999, p. 13). L’application de cette recommandation au niveau de l’Afrique centrale a conduit à la création en 1984 de la CEEAC. Cependant, son fonctionnement est aujourd’hui affecté par la crise économique et par les évènements politiques des pays des grands lacs.

Dans le cadre de l’UDEAC, la prise en compte de l’importance des échanges intracommunautaires de produits de l’élevage a conduit à la création en 1987 de la CEBEVIRHA (Communauté économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques)
. Cette institution a pour rôle de coordonner les politiques d’élevage et le commerce des produits animaux dans les états membres de la CEMAC. Son siège est localisé à N’Djamena. 

Depuis le démarrage effectif de ses activités en 1991, la CEBEVIRHA a permis la mise en place de textes régissant la libre circulation des produits du cru à l’intérieur de la CEMAC (le « taux zéro »), ainsi que la mise en place du « passeport pour le bétail » et du « certificat international de transhumance ». Ces documents sont destinés à favoriser une circulation plus fluide du bétail dans la sous-région. La CEBEVIRHA organise aussi régulièrement des réunions de concertation, des tables rondes avec des opérateurs économiques et des forums de promotion des produits du secteur. 

Lors de la récente crise européenne de la vache folle, la CEBEVIRHA a recommandé l’arrêt des importations de viande bovine et de farines animales de la CEE. Cette mesure a été suivie par l’adoption de réglementations protectrices effectives dans les pays côtiers qui sont les principaux importateurs (Cameroun, Congo, Gabon). Ces mesures visaient entre autres à favoriser le commerce de viande et d’animaux sur pied à l’intérieur de la zone CEMAC.

Les politiques d'intégration régionale consistent donc à contrôler le commerce pour mieux l'encourager. Malheureusement, il existe très peu de données permettant d’évaluer l’impact de ces mesures sur le dynamisme des échanges transfrontaliers de viande et d’animaux sur pied. Le paragraphes suivants s’appuient sur des enquêtes de terrain menées au Tchad, au Cameroun et au Nigeria dans le domaine du commerce du bétail
. 

Le bétail, premier produit d'exportation au Tchad

Le Tchad exporte traditionnellement son bétail vers les grands centres urbains du Nigeria, du Cameroun, de la RCA, du Soudan et de la Libye. Plusieurs circuits sont utilisés pour l’acheminement du bétail sur pied. L’exportation vers la Libye concerne surtout les dromadaires et les petits ruminants. Les échanges avec le Soudan sont moins bien connus et concernent surtout les bovins et les petits ruminants. Les exportations vers la RCA ont connu ces dernières années un ralentissement dues à l’insécurité qui règne au Nord de la RCA et dans la région du fleuve Congo. Les flux vers le Sud Cameroun sont peu importants du fait de la barrière sanitaire de Mbé qui interdit le passage des animaux de la zone sahélo-soudanienne vers l’Adamaoua. Mais les circuits les plus dynamiques sont ceux qui acheminent les bovins sur pied jusqu’aux marchés du Nigeria.

Aujourd’hui, les exportations de viande fraîche ou congelée sont quasiment inexistantes. Alors que par le passé, on avait parié sur les filières modernes pour développer l’élevage tchadien, on constate que c’est le commerce sur pied traditionnel qui reste le plus dynamique.

Dans le cas des exportations vers le Nigeria, les animaux sont acheminés par 4 circuits (Fig.1) : le premier passe par la région du Lac pour aboutir au marché nigérian de Maïduguri ; le second emprunte le pont de Nguéli proche de N’Djamena et rejoint Maïduguri ; le troisième passe par la région de Bongor jusqu’au marché nigérian de Banki ; et enfin le quatrième relie la région de Pala au marché de Mubi. Maïduguri, Banki et Mubi sont des marchés d’éclatement à partir desquels les animaux sont chargés sur des véhicules de transport par route, à destination des grands centres urbains du Sud Nigeria. De ces quatre circuits, seul celui passant par Nguéli semble relativement bien contrôlé par les autorités sanitaires et douanières.
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Figure 1 : Les principaux circuits d’exportation des bovins sur pied

Le caractère très informel de ce commerce rend difficile les évaluations quantitatives et la compréhension qualitative de ces transactions. Les documents les plus récents évaluent les exportations bovines du Tchad vers le Cameroun et le Nigeria entre 70.000 et 375.000. En fait, il s'agit là soit d'estimations très grossières issues d'études ponctuelles, soit de relevés partiels publiés par les divers services administratifs impliqués dans le contrôle de ce commerce.

La DERA
 du Ministère de l'élevage du Tchad donne un chiffre de 63 177 bovins exportés en 1999 du Tchad vers le Cameroun et le Nigeria. Ces mêmes estimations s'élèvent à 92 957 pour l'année 2000, soit 98 % du total des exportations contrôlées par les services vétérinaires. Pour le seul poste de sortie de Nguéli, les registres de la Direction des douanes du Ministère des finances donne un chiffre de 175 805 pour l’année 2000. Ces chiffres correspondent aux déclarations officielles des commerçants et sont en fait très éloignés de la réalité (Tableau 1).

Tableau 1 : Exportations de bovins enregistrées par la Douane

	
	1998
	1999
	2000

	Nguéli
	133 458
	167 160
	175 805

	Autres postes
	39 774
	86 050
	65 046

	Total national
	173 232
	253 210
	240 851


Source : Service statistique de la Direction des Douanes et Droits Indirects

Les différentes études disponibles partent en général du calcul du potentiel exportable à partir d'une estimation de l'effectif total national (5 300 000 bovins selon Ministère de l'élevage, 1998) qu'on multiplie par un taux d'exploitation théorique (en général 12 % par an) pour trouver le potentiel exploitable. En retranchant la consommation intérieure, on trouve un chiffre de 320 000 à 350 000 têtes exportables pour l'ensemble du Tchad chaque année (Koussou et Duteurtre, 2001). Les auteurs s'accordent pour dire que là aussi ces chiffres sont assez peu satisfaisants et très probablement sous-estimés.

La réalité du commerce ne peut donc être abordée que par une démarche de terrain. Nos enquêtes ont été conduites de mai à aôut 2000 (Koussou et Duteurtre, 2001). Des suivis de marchés ont été effectués sur des marchés transfrontaliers de l'Ouest du Tchad (N'Djamena, Massakori, Bongor, Pala, Pont Karol), du Nord Cameroun (Doumrou, Bogo, Maroua, Adoumri) et du Nigeria (Mubi, Banki, Maïduguri). Ces relevés ont été complétés par des entretiens avec des commerçants. Nos enquêtes permettent d'évaluer le nombre d'animaux exportés à 250.000 pour le circuit de Nguéli, 145.000 pour le circuit centre et 125.000 pour le circuit sud. Au total, c'est donc plus de 520.000 têtes de bovins qui auraient été exportées pour la seule année 2000. Sur ce total, seulement 185.000 têtes, soit 35 %, ont été déclarées.

Nos estimations, bien que très éloignées des données officielles, sont corroborées par les estimations de la BEAC (tableau 2)

Tableau 2 : Exportations tchadiennes de bovins

d’après la BEAC

	
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Nombre de têtes
	235 600
	226 500
	330 600
	291 300
	344 000
	446 300
	458 000
	470 400

	Valeur par tête (Fcfa)
	75 000
	109 500
	142 100
	143 600
	150 000
	150 000
	165 000
	181 500

	Valeur totale

(milliards de Fcfa)
	17,7
	24,8
	47,0
	41,8
	51,6
	66,9
	75,6
	85,4


Source : BEAC, 2001

Le tableau 3 suivant compare nos résultats d'enquêtes avec les estimations données par différentes institutions sur le niveau des exportations tchadiennes de bétail sur pied.

Tableau 3 : Exportations tchadiennes de bovins

selon différentes sources

	
	Ministère de l'élevage
	Ministère des finances
	BEAC
	Enquêtes PRASAC / LRVZ

	Exportations 2000

(Nombre de têtes)
	63 000
	175 805
	458 000
	520 000


Ainsi, il apparaît que les exportations de bovins sont largement sous-estimés par les données officielles des différents ministère. En revanche, les données produites par la BEAC sont très proches de nos résultats d'enquêtes et nous semblent donc beaucoup plus crédibles.

Selon la BEAC, le bétail représente aujourd'hui 50 % des exportations tchadiennes, soit une valeur de 85 milliards de Fcfa. Le commerce du coton, dont la valeur a chuté depuis 3 ans en dessous de la barre des 60 milliards de Fcfa, ne représente plus que 30 % de ces échanges (figure 2).
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Figure 2 : principale s exportations du Tchad (tous produits confondus)

Le décalage entre les données officielles et les réalités de terrain est confirmé par d'autres études de filière. Le paragraphe suivant expose les résultats d'enquêtes menées dans le cadre du Prasac sur la commercialisation des porcs du sud du Tchad vers le Cameroun.

L’essor du commerce du porc du Logone

Bien que le porc ait été introduit au sud du Tchad vers les années 1918, l’élevage porcin connaît depuis une vingtaine d’années un boom exceptionnel (Mopate L.Y., 2001). Les estimations du service de l’élevage indiquent environ 100.000 porcs au Tchad, dont 50% dans le Mayo-Kebbi. Cette région est le plus important bassin de production au Tchad. L’existence d’un élevage porcin traditionnel et la proximité des marchés camerounais contribuent à cet essor.

Au début des années 1980, les élevages porcins du sud du Cameroun ont été durement frappés par une épidémie de peste porcine africaine. Ces élevages, qui approvisionnaient Yaoundé, n’arrivaient plus à satisfaire la demande en viande porcine. Très rapidement, les négociants en porcs camerounais se sont tournés vers les régions frontalières du Tchad non affectées par l’épidémie. Ils y ont trouvé un porc maigre (c’est-à-dire avec une faible épaisseur de graisse) et surtout bon marché. L’arrivée du porc tchadien sur les marchés camerounais s’est accompagnée du développement d’un nouveau mode de préparation : « la braise ». La viande est découpée en morceaux, puis cuite au four sur un plat contenant de l’eau. Les morceaux sont ensuite découpés en petits cubes, puis servis dans les bars en accompagnement de la bière. Ce nouveau produit de la restauration hors-foyer a bouleversé les habitudes alimentaires en matière de consommation de la viande de porc (Koussou, 1999).

L’ouverture du marché camerounais aux porcs en provenance du Tchad a incité les éleveurs tchadiens à produire plus pour vendre de l’autre côté de la frontière. Des marchés hebdomadaires de porcs sont apparus du côté camerounais et le long de la frontière avec le Tchad : Zouay, Dziguilao, Datchéka. Ils sont alimentés à plus de 60 % par les porcs provenant du Tchad. On peut estimer à plus de 40 000 le nombre de porcs exportés chaque année du Tchad vers le Cameroun (figure 3).

Pourtant, cette filière dynamique semble ignorée des autorités. Du reste, aucune donnée officielle ne mentionne ces exportations.
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Figure 3 : carte des exportations porcines du bassin du Logone

Les exemples développés ci-dessus prouvent que les données produites par les institutions nationales sont très éloignées de la réalité du commerce régional des produits de l’élevage. Même si les données primaires produites par la BEAC rendent assez bien compte de l’importance des échanges de bovins sur pied, elles restent très insuffisantes pour ce qui est du commerce de produits « secondaires » comme la viande de porc.

D’autre part, au delà des chiffres, très peu d’informations existent sur les stratégies des acteurs des filières de commercialisation. Il est de ce fait particulièrement difficile d’évaluer la pertinence des politiques et des réglementations mises en œuvre dans un cadre national ou communautaire.

Le décalage entre politiques et pratiques

Les enquêtes menées en 2000 ont permis de mieux comprendre les stratégies des acteurs impliqués dans le commerce des bovins sur pied. (Koussou et Duteurtre, 2001). Elles ont souligné la limitation des postes de sorties officiels ; la corruption décentralisée ; l’ingérence des autorités locales administratives et militaires dans les missions de contrôle des services techniques de l'Etat ; le développement de la taxation locale et parafiscale, l’usurpation des droits et devoirs des services publics par des individus agissant pour leur propre compte (bogo bogo), la primauté des lois nationales sur les recommandations régionales (notamment sur la taxation des échanges de produit « du cru »), le manque d’implication des acteurs économiques dans le processus d’élaboration des réglementation ainsi que l’irréalisme des décisions prises au niveau communautaire (« passeport pour le bétail » et « certificat international de transhumance »).

On peu interpréter la « petite corruption » dans les services publics comme une stratégie de prélèvements des agents de l’Etat sur les activités économiques à des fins personnelles. Cette corruption s’inscrit alors dans un contexte de déliquescence de l’Etat et des fonctions de redistribution qui lui sont dévolues (Winter et Levy, 2001). Ainsi, les taxes illicites sont redistribués aux agents et à leur famille détriment du Trésor publique. Il s’agit donc d’une forme de redistribution sociale non contrôlée. C’est surtout à ce niveau que se situe un "manque à gagner" pour le Trésor.

Dans ce contexte, des pratiques se mettent en place, tant du point de vue des acteurs économiques que des agents de l’Etat, qui sont en totale déconnexion avec les stratégies politiques définies dans le cadre des instances communautaires. Les coûts de commercialisation relatifs à l'exportation d’un troupeau sont élevés et nécessitent surtout des négociations longues, imprévisibles et souvent pesantes. Certaines pratiques ou réglementations sont même incohérentes entre elles ou ignorent les réalités de terrain. Toutes ces pratiques licites ou illicites sont des barrières importantes dans le commerce du bétail qui peuvent être interprétées comme des coûts de commercialisation ou des coûts de transaction.

Pour limiter ces coûts, les commerçants s’organisent en réseaux ou communautés d’intérêt. Ces groupes de commerçants et d’intermédiaires sont en général basés sur l’origine ethnique : le commerce de Nguéli est aux mains des commerçants arabes et kreda. Le circuit centre met en jeu des commerçants arabes et peuls. Le circuit sud est aux mains de commerçants peuls, mais aussi arabes ayant émigré du Batha au début des années 80.

Les stratégies de contournement des réglementations sont diverses. Elles consistent à réduire au maximum le montant des taxes ou redevances officielles au profit des bakchichs. Le terme de tchoukou-tchoukou illustre bien la démarche : il signifie un arrangement entre un commerçant et des autorités chargées du contrôle pour faire passer un troupeau en "fraude" ou pour sous-estimer la déclaration.

Conclusions et recommandations

Au total, l’élevage tchadien profite de l’efficacité économique de ces circuits. Mais la redistribution sociale des produits de ce secteur est assurée par des pratiques de corruption plutôt que par l’Etat lui-même, dont on a du mal à comprendre le rôle, dans un contexte d’informalisation croissante de l’économie.

D’où vient le décalage entre réalité et données officielles ? D’abord, on peut évoquer les faibles moyens des services déconcentrés de l’Etat, en particulier dans certaines régions transfrontalières où se déroule le commerce d’exportation. Mais il faut aussi reconnaître que ce commerce montre une organisation élaborée maîtrisée par certains groupes ethniques ou sociaux. Ces groupes utilisent leurs soutiens politiques et leur connaissance du terrain pour se soustraire à un contrôle de leur activité par les services administratifs. Leur intérêt est donc que ces activités soient le moins connues possibles, c’est-à-dire que les services techniques de l’Etat en charge du contrôle des activités interviennent le moins possibles.

On peut donc interpréter ce manque de fiabilité des données comme la résultante de difficultés techniques éprouvées par les services de l’Etat pour récolter l’information, et d’une volonté politique soutenue par les groupes sociaux impliqués dans ce commerce. On assiste de ce fait à un détournement des politiques publiques par certains groupes sociaux. La volonté d’intégration régionale est reléguée au second rang. Elle constitue tout au plus un affichage qui ne résiste pas à un examen détaillé de la réalité.

Dans ce cadre, comprendre les blocages de l’intégration régionale nécessite de s’intéresser en priorité aux fondements politiques et sociaux des activités économiques. Cette démarche implique l’utilisation d’outils appropriés, et notamment des approches sociologiques ou anthropologiques.

La poursuite d’une politique d’intégration régionale dans le secteur de l’élevage nécessite la poursuite des travaux de recherche de terrain. Les enquêtes menées par le Laboratoire de Farcha dans le cadre de l’Observatoire du développement du PRASAC doivent être prolongés. La CEBEVIRHA envisage d’ailleurs la mise sur pied d’un Observatoire régional des marchés. Un tel Observatoire devra s’appuyer sur des données de terrain, et pourrait permettre de définir des stratégies politiques plus adaptées à la réalité, en concertation avec les institutions publiques et les acteurs concernés.

Bibliographie

BEAC, 2000 : « Rapport d’activités 1999-2000 », BEAC, Yaoundé, 272 p.

BEAC, 2001 : « Tchad : Schéma complet de la programmation monétaire 2001 : Annexes statistiques », BEAC, N’Djamena, 32 p.

KOUSSOU M.O., 1999 : « Produits nouveaux, négoce et développement local : le cas de la filière porcine au Nord du Cameroun », mémoire de DESS, CIRAD-EMVT Montpellier, IRAD, LRVZ, PRASAC, 76 p.

KOUSSOU M.O. et DUTEURTRE G., 2001 : "L'organisation du commerce d'exportation de bovins sur pied du Tchad vers le Nigeria", communication au 2ème comité scientifique du PRASAC, Maroua, 5-9 février 2001, 12 p.

LONGO R., SEKKAT K., 2001 : « New Forms of Co-operation and Integration in emerging Africa : Obstacles to Expanding Intra-African Trade », OCDE Development Center, Technical paper n° 169, OCDE, 34 p. [http://www.oecd.org/dev/publication/tp1a.htm]

N’KODIA C., 1999 : « L’intégration économique : les enjeux pour l’Afrique centrale », Coll. Logiques économiques, L’Harmattan, Paris, 194 p.

MOPATE LOGTENE Y., 2001 : « Performances et contraintes des élevages porcins extensifs émergents au sud du Tchad », rapport LRVZ / PRASAC, 9 p.

TRUEBA J., 2000 : « Un cas d’intégration de marchés : la filière d’exportation bovine du Tchad vers le Cameroun et le Nigeria », Mémoire d’ingénieur, ENSA Rennes, LRVZ, PRASAC, CIRAD-EMVT, 90 p. + annexes

WINTER G. et LEVY M., 2001 : « Inégalités et politiques publiques en Afrique : pluralités des normes et jeux d'acteurs », coed. Karthala/IRD, Paris.

� EMBED Word.Picture.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���








� Chercheur Cirad / LRVZ / PRASAC, BP 433, N’Djamena, Tchad


� Chercheur LRVZ / PRASAC, BP 433, N’Djamena, Tchad


� Le traité portant création de la CEMAC a été signé à N’Djamena le 16 mars 1994 par les 6 Etats membres de l’ex-UDEAC.


� Lors du Conseil des ministres de décembre 2001 qui s’est tenu à Yaoundé, la CEBEVIRHA a été réorganisée en une Commission de la CEMAC.


� Ces enquêtes ont été réalisées au Laboratoire de recherches vétérinaires et zootechniques de Farcha dans le cadre du Pôle régional de recherches appliquées aux savanes d’Afrique centrale (Prasac).


� DERA : Direction de l'élevage et des ressources animales.
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Feuil1

		Année		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Coton		23.2		63.7		47.2		63.2		77.7		60.4		49.7		47.1

		Bétail		17.7		24.8		47		41.8		51.6		66.9		75.6		85.4

		Autres		31.2		32.8		27.7		33.1		27.8		22.6		29.9		30

		Total		72.1		121.3		121.9		138.1		157.1		149.9		155.2		162.5
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Source : BEAC (2001)
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Feuil2

		Année		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Coton		23.2		63.7		47.2		63.2		77.7		60.4		49.7		47.1

		Bétail		17.7		24.8		47		41.8		51.6		66.9		75.6		85.4

		Gomme arabique		3.5		5		6		3.5		4.7		3.7		6.4		6.5

		Autres		27.7		27.8		21.7		29.6		23.1		18.9		23.5		23.5

		Total		72.1		121.3		121.9		138.1		157.1		149.9		155.2		162.5

		Année		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Coton		32.18%		52.51%		38.72%		45.76%		49.46%		40.29%		32.02%		28.98%

		Bétail		24.55%		20.45%		38.56%		30.27%		32.85%		44.63%		48.71%		52.55%

		Gomme arabique		4.85%		4.12%		4.92%		2.53%		2.99%		2.47%		4.12%		4.00%

		Autres		38.42%		22.92%		17.80%		21.43%		14.70%		12.61%		15.14%		14.46%

		Total		100.00%		100.00%		100.00%		100.00%		100.00%		100.00%		100.00%		100.00%
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